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Agenda 21 : origine

Depuis la Conférence de Rio en 1992 (le fameux « Sommet de la Terre »), il y a eu une réelle prise de conscience au niveau mondial, consacrant ainsi la nécessité d’un développement durable conciliant l’équité sociale, la préservation de l’environnement et l’efficacité (l’efficience) économique.
Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement

La Déclaration reconnaît la nature intégrale et interdépendante de la Terre, notre planète ; réaffirme la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement humain adoptée à Stockholm le 16 juin 1972 et cherche à en assurer le prolongement; vise à établir un partenariat mondial équitable par la création de nouveaux niveaux de coopération entre les États, les principaux secteurs de société et la population; et, vise à établir des accords internationaux qui respectent les intérêts de tous et protègent l'intégrité du système mondial de l'environnement et du développement.

 Une liste de principes d’action permettant de mettre en œuvre ce  concept de « développement durable » a alors été élaboré et adopté par 178 pays : c’est le « Programme d’actions pour le 21ème siècle » encore appelé « Agenda 21 ». 
Les 27 principes de Rio : http://www.sdinfo.gc.ca/docs/fr/rio/Default.cfm
1. Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit a une vie saine et productive en harmonie avec la nature.

2. Conformément a la Charte des Nations Unies et aux principes du droit international, les États ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique d'environnement et de développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages à l'environnement dans d'autres États ou dans des zones ne relevant d'aucune juridiction nationale.

3. Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs au développement et à l'environnement des générations présentes et futures.

4. Pour parvenir à un développement durable, la protection de l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée isolement.

5. Tous les États et tous les peuples doivent coopérer à la tâche essentielle de l'élimination de la pauvreté, qui constitue une condition indispensable du développement durable, afin de réduire les différences de niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de la majorité des peuples du monde.

6. La situation et les besoins particuliers des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés et des pays les plus vulnérables sur le plan de l'environnement, doivent se voir accorder une priorité spéciale. Les actions internationales entreprises en matière d'environnement et de développement devraient également prendre en considération les intérêts et les besoins de tous les pays.

7. Les États doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et l'intégrité de l'écosystème terrestre. Étant donné la diversité des rôles joués dans la dégradation de l'environnement mondial, les États ont des responsabilités communes mais différenciées. Les pays développés admettent la responsabilité qui leur incombe dans l'effort international en faveur du développement durable, compte tenu des pressions que leurs sociétés exercent sur l'environnement mondial et des techniques et des ressources financières dont ils disposent.

8. Afin de parvenir à un développement durable et a une meilleure qualité de vie pour tous les peuples, les États devraient réduire et éliminer les modes de production et de consommation non viables et promouvoir des politiques démographiques appropriées.

9. Les États devraient coopérer ou intensifier le renforcement des capacités endogènes en matière de développement durable en améliorent la compréhension scientifique par des échanges de connaissances scientifiques et techniques et en facilitant la mise au point, l'adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y compris de techniques nouvelles et novatrices.

10. La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision.

11. Les États doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré.

12. Les États doivent promulguer des mesures législatives efficaces en matière d'environnement. Les normes écologiques et les objectifs et priorités pour la gestion de l'environnement devraient être adaptés à la situation en matière d'environnement et de développement à laquelle ils s'appliquent. Les normes appliquées par certains pays peuvent ne pas convenir à d'autres pays, en particulier à des pays en développement, et leur imposer un coût économique et social injustifié.

13. Les États devraient coopérer pour promouvoir un système économique international ouvert et favorable, propre à engendrer une croissance économique et un développement durable dans tous les pays, qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégradation de l'environnement. Les mesures de politique commerciale motivées par des considérations relatives à l'environnement ne devraient pas constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable, ni une restriction déguisée aux échanges internationaux. Toute action unilatérale visant à résoudre les grands problèmes écologiques au-delà de la juridiction du pays importateur devrait être évitée. Les mesures de lutte contre les problèmes écologiques transfrontières ou mondiaux devraient, autant que possible, être fondées sur un consensus international.

14. Les États doivent élaborer une législation nationale concernant la responsabilité de la pollution et d'autres dommages à l'environnement et l'indemnisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer diligemment et plus résolument pour développer davantage le droit international concernant la responsabilité et l'indemnisation en cas d'effets néfastes de dommages causés à l'environnement dans des zones situées au-delà des limites de leur juridiction par des activités menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle.

15. Les États devraient concerter efficacement leurs efforts pour décourager ou prévenir les déplacements et les transferts dans d'autres États de toutes activités et substances qui provoquent une grave détérioration de l'environnement ou dont on a constaté qu'elles étaient nocives pour la santé de l'homme.

16. Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les États selon leurs capacités. En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement.

17. Les autorités nationales devraient s'efforcer de promouvoir l'internalisation des coûts de protection de l'environnement et l'utilisation d'instruments économiques, en vertu du principe selon lequel c'est le pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la pollution, dans le souci de l'intérêt public et sans fausser le jeu du commerce international et de l'investissement.

18. Une étude d'impact sur l'environnement, en tant qu'instrument national, doit être entreprise dans le cas des activités envisagées qui risquent d'avoir des effets nocifs importants sur l'environnement et dépendent de la décision d'une autorité nationale compétente.

19. Les États doivent notifier immédiatement aux autres États toute catastrophe naturelle ou toute autre situation d'urgence qui risque d'avoir des effets néfastes soudains sur l'environnement de ces derniers. La communauté internationale doit faire tout son possible pour aider les États sinistres.

20. Les États doivent prévenir suffisamment à l'avance les États susceptibles d'être affectés et leur communiquer toutes informations pertinentes sur les activités qui peuvent avoir des effets transfrontières sérieusement nocifs sur l'environnement et mener des consultations avec ces États rapidement et de bonne foi.

21. Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l'environnement et le développement Leur pleine participation est donc essentielle à la réalisation d'un développement durable.

22. Il faut mobiliser la créativité, les idéaux et le courage des jeunes du monde entier afin de forger un partenariat mondial, de manière à assurer un développement durable et à garantir à chacun un avenir meilleur.

23. Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l'environnement et le développement du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les États devraient reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l'appui nécessaire et leur permettre de participer efficacement a la réalisation d'un développement durable.

24. L'environnement et les ressources naturelles des peuples soumis à oppression, domination et occupation doivent être protégés. La guerre exerce une action intrinsèquement destructrice sur le développement durable. Les États doivent donc respecter le droit international relatif à la protection de l'environnement en temps de conflit armé et participer à son développement, selon que de besoin.

25. La paix, le développement et la protection de l'environnement sont interdépendants et indissociables.

26. Les États doivent résoudre pacifiquement tous leurs différends en matière d'environnement, en employant des moyens appropries conformément à la Charte des Nations Unies.

27. Les États et les peuples doivent coopérer de bonne foi et dans un esprit de solidarité à l'application des principes consacrés dans la pressente Déclaration et au développement du droit international dans le domaine du développement durable.

L’Agenda 21 regroupe 40 chapitres : 
http://www.un.org/french/ga/special/sids/agenda21/
L’agenda planétaire est décliné dans un premier temps au niveau mondial, puis national puis local (« Agendas 21 locaux ») au niveau des régions, des départements et des  villes. 
Au niveau national, la France s’engage réellement en 2003 : la Stratégie Nationale du Développement durable (SNDD) du 3 juin 2003 et la Charte de l’Environnement (promulguée le 1er mars 2005) soulignent la nécessité d’une éducation relative à l’environnement. L’EEDD (Education à l’Environnement pour un Développement Durable) voit alors le jour :  elle s’adresse à tous les individus, tout au long de leur vie. 
Au niveau local, la Bourgogne a déjà plusieurs Agendas 21 locaux en route : celui de la ville d’Autun (dès 2000), celui de la ville d’Auxerre (2004)…

Mais au-delà des agendas 21 locaux portés par des collectivités territoriales, on voit maintenant apparaître des Agendas 21 d’établissement, des Agendas 21 sportifs (par exemple, l’Agenda 21 du Mouvement Olympique adopté en…1999). L’objectif est maintenant bien en effet de mettre en place cet agenda dans des petites structures du type établissement scolaire : la circulaire n°2004-110 du 8 juillet 2004 du Ministère de l’Education Nationale allait bien dans ce sens en incitant clairement à donner une cohérence aux actions déjà entreprises dans l’établissement tout en allant encore plus loin. La volonté d’intégrer l’environnement dans les activités et le fonctionnement d’un établissement afin d’amener chacun, jeune ou adulte, vers une démarche éco-responsable (au sein de l’établissement mais également dans sa vie quotidienne) est bien réelle...A signaler que dès 2003, le Programme national agriculture et développement durable se généralisait dans les établissements agricoles, bien en avance dans cette démarche.
D’ailleurs, des initiatives d’intégration de l’environnement dans des établissements d’éducation, d‘animation et d’enseignement existent déjà en France et ailleurs : 
http://www.globalcube.net/clients/coren/content/download/gB5eiv791I3q.pdf
· Ecole Verte Brundtland (EVB) au Québec : 
Il s’agit d’un établissement où l’on « agit localement tout en pensant globalement » en faveur des 6 « R » : 
· Réduire le consommation des ressources et le gaspillage

· Réutiliser les biens

· Recycler les produits

· Réévaluer les systèmes de valeur

· Restructurer les systèmes économiques

· Redistribuer les ressources
http://www.evb.csq.qc.net/index.cfm/2,0,1666,9457,0,0,html
http://www.evb.csq.qc.net/sites/1666/documents/faire/2_historique.pdf
· Campagne Ecoles pour demain en Belgique

Lancée par l’association Coren (Coordination Environnement) en 1994, cette campagne qui touche maintenant une école sur deux, vise l’amélioration de la qualité de l’environnement en termes d’économies d’énergie, d’eau, de ressources, de gestion des déchets, de mobilité et de cadre de vie.
www.ecolespourdemain.be
· Programme « Eco-Ecole » en Europe 
Ce programme incite tous les acteurs à travailler sur 3 thèmes majeurs de l’environnement : l’eau, l’énergie et les déchets.

www.eco-ecole.org
· Plate-forme CEMEA
Initié en 1996 dans les centres de vacances et de loisirs, elle conduit à la capacité de vivre ensemble et à la prise en compte de l’environnement.

www.cemea.asso.fr/environnement/plateforme.html
· Les centres Citoyenneté Environnement Développement (CED) 
Mise en place en 1992 par la Ligue de l’Enseignement, cette démarche éducative est labellisée.
www.laligue.org
· Opération « Ecoles fleuries »

Cette opération, mise en place il y a 30 ans par L’OCCE (Office Central de la Coopération à l’Ecole) et les DDEN (Déléguées Départementaux de l’Education Nationale), est un projet éducatif d’apprentissage par le jardinage.

http://www.occe.coop/federation/espace_commun/actions/ecoles_fleuries/presentation.htm
En Bourgogne, il existe de nombreuses initiatives comme la charte de l’écopagayeur bourguignon, la charte de la Ligue Bourgogne Voile, le Label Vert du Conseil général des jeunes, le « Sun Festival » du Lac des Settons, la chasse aux toxi….
L’Agenda 21 d’établissement
Des guides indispensables…
· Agenda 21 d’établissement  à destination des collèges alsaciens 

·  
" 

http://eedd.scola.ac-paris.fr/res/agenda21str.pdf   



· Un projet pédagogique pour le développement durablke : l’Agenda 21 d’établissement scolaire

http://eedd.scola.ac-paris.fr/res/guide_agira21.pdf
· Guide SM2E « Pour une Eco-Citoyenneté en marche » Guide Méthodologique

DAFCO Rouen/ISBN 2-909-441-05-9

· Manuel d’accompagnement Eco-Ecole
Of-F.E.E.E. 36 rue Amelot, 75011  Paris. Tél : 01 45 49 40 50
· Le guide de l’opération « Ecosffere Bourgogne »

http://www.oreb.org/
Un établissement d’enseignement, d’animation ou de formation est une communauté de personnes amenées à vivre ensemble en tenant compte des codes, des responsables, des réglementations, des activités et des projets. L’établissement doit donc être considéré comme un système, c'est-à-dire « un ensemble d’éléments en interaction dynamique, organisés en fonction d’un but » (De Rosnay, 1975 : « Le Macroscope, vers une vision globale ». Editions du Seuil). La mise en place d’un Agenda 21 repose sur l’idée d’un engagement collectif de prise en compte de l’environnement au sein de l’établissement en prenant en compte TOUS les éléments de l’établissement et de les envisager en interaction : c’est l’approche systémique.
1. Un Agenda 21 d’établissement : pourquoi ?

L’agenda 21 d’établissement scolaire repose sur la mise en place de plans d’action qui répondent à des problématiques sociales et environnementales identifiées à l’échelle de l’établissement scolaire. Il est donc ancré dans la réalité quotidienne et, de ce fait, plus facile à s’approprier.
Ces plans d’action permettent de développer les valeurs de responsabilité et de solidarité, fondements de l’éducation au développement durable. Les agendas 21 d’établissement scolaire constituent ainsi une démarche pertinente pour répondre à la politique de généralisation de l’Education à l’Environnement pour un Développement Durable actuellement mise en œuvre par le ministère de l’éducation nationale.

Les enjeux fondamentaux du développement durable 

	Axe stratégique 
	Engagements 

	Patrimoine naturel et biodiversité 
	Réhabiliter et/ou valoriser le patrimoine naturel du site et favoriser la diversité biologique 

	Consommation durable 
	Prévenir les pollutions et réduire les consommations : 

- eau 

- énergie 

- déchets 

- alimentation 

- matériels (papier) 



	Diversité culturelle 
	Valoriser et s’approprier son cadre de vie ; 

S’ouvrir aux autres cultures, s’enrichir avec nos différences 

	Transports 
	Adopter un plan de transport en concertation avec la ville et les familles : 

- pour réduire et sécuriser le trafic 

- favoriser la marche, le vélo 

- favoriser le transport en commun (bus, co-voiturage, système pédibus) 



	Climat 
	Participer à la diminution des gaz à effet de serre : 

- limitation de la consommation d’énergie ; 

- favoriser les énergies renouvelables ; 

- favoriser les transports en commun ou les transports non polluants. 



	Santé 
	Prévenir les risques sanitaires et les risques d’intoxication (identification et remplacement des matériaux et revêtements toxiques ; plan de prévention du tabac, de l’alcool, des drogues) 

	Bien-être 
	Adopter des modes de vie favorables à un état de bien-être : 

alimentation, mobilité dans l’établissement, sports, poids des cartables, réduction des nuisances sonores, aménagement horaire etc.

	Alimentation 
	Reconstruire le lien entre alimentation, agriculture et santé 

	Bâtiment 
	Améliorer le patrimoine bâti : 

Isolation thermique, isolation phonique, HQE, Qualité architecturale, accessibilité aux handicapés 

	Solidarité locale 
	Lutter contre les exclusions 

	Solidarité internationale 
	Favoriser la solidarité avec des populations de pays en voie de développement 


En pratique, des actions mises en œuvre dans un agenda 21 d’établissement peuvent s’organiser par rapport à de grandes thématiques qui peuvent être abordées par différentes problématiques :

• Achats et Consommation

 • Eau

• Air intérieur 

• Energie

• Alimentation 

• Engagement social

• Bâtiments scolaires 

• Patrimoine naturel et espace non bâti

• Bruit 

• Risques

• Coopération locale et internationale 

• Santé / bien-être

• Déchets 

• Transports
Cette liste non exhaustive propose donc des approches concrètes et interdépendantes et permet de mettre en cohérence et en perspectives diverses actions déjà menées ou susceptibles de l’être à court terme au sein de l’établissement, de les rassembler dans un grand projet fédérateur. Pour cela, il faut que ce soit une démarche volontaire de l’ensemble de la communauté scolaire de l’établissement qui doit être adaptée aux capacités locales et aux compétences propres des acteurs concernés. La mise en place d’un Agenda 21 d’établissement est souvent l’occasion de valoriser, de reconnaître (et faire reconnaître) des actions déjà en place : par la suite, des actions nouvelles peuvent s’y intégrer.

Un agenda 21 d’établissement peut s’intégrer à un Agenda 21 local, à un contrat de ville. 

L’agenda 21 d’établissement scolaire n’est pas un « label » mais une démarche volontaire et libre : elle peut démarrer avec une seule entrée thématique envisagé avec une classe, elle peut au contraire impliquer plusieurs classes qui s’engagent dans plusieurs entrées thématiques. Il faut ainsi considérer l’agenda 21 d’établissement scolaire comme un cadre dans lequel chaque établissement évolue librement en fonction de ses possibilités. L’opération Ecosffere Bourgogne est, quant à elle, une opération qui attribue un label…
2. Comment intégrer les agendas 21 dans l’enseignement scolaire ? 

· Intégration au sein des disciplines  

La mise en place d’agendas 21 d’établissement scolaire doit être une démarche interdisciplinaire, même si certaines entrées thématiques peuvent s’appuyer sur des séquences éducatives organisées dans une seule discipline.(Par exemple, un projet relatif à la solidarité internationale peut concerner uniquement le cours d’histoire-géographie-éducation civique, un projet relatif à la valorisation du patrimoine naturel du site de l’établissement peut être envisagé en cours de sciences de la vie et de la terre.) Il est cependant important qu’une charte d’engagement recadre l’ensemble des projets dans une perspective globale d’agenda 21 d’établissement scolaire. 

· Intégration au sein des dispositifs d’enseignement interdisciplinaire 

L’agenda 21 ne prend véritablement de sens que lorsqu’il repose sur un croisement de disciplines : cela est possible grâce aux nouveaux dispositifs d’enseignement interdisciplinaire comme les IDD au collège, les TPE au lycée et les PPCP en lycée professionnel.

· Intégration dans des actions éducatives 
Citons par exemple : les classes à PAC (projet action culturelle), les ateliers scientifique et techniques etc …qui permettent de développer un thème particulier des programmes, bien souvent dans une approche pluridisciplinaire. Ces actions peuvent revêtir des formes diverses (ateliers, projets, concours, expositions…) et s’inscrire sur une ou plusieurs années scolaires.. 

· La participation à des concours ou opérations diverses
Le dispositif 1000 défis pour ma planète, piloté par le ministère de l’écologie et du développement durable, en partenariat avec les ministères chargés de l’éducation nationale, de la jeunesse et de l’agriculture, s’appuie sur une démarche de projet qui permet aux jeunes acteurs de connaître, comprendre et agir en faveur de l’environnement. Cette opération a pour but de valoriser des projets relatifs à l’environnement avec l’apposition d’un label et la donation d’une aide financière. Citons également : Adopter un jardin, Concours des écoles fleuries, Concours sur la prévention des risques naturels majeurs etc. 

· Les partenariats
De nombreux partenaires (entreprises, associations, collectivités…) peuvent soutenir et enrichir les projets organisés dans le cadre d’un agenda 21 d’établissement scolaire.
3. Un Agenda 21 d’établissement : comment ?

On peut y distinguer 3 phases importantes : la préparation, l’élaboration et la mise en œuvre.

· PHASE 1 : la préparation 
· Etape 1 : la mobilisation des acteurs 

Il est tout d’abord indispensable d’identifier toutes les catégories d’acteurs à associer au futur plan d’actions Agenda 21 : les élèves, les enseignants, les parents, l’Inspection Académique, les entreprises qui interviennent sur le site scolaire, le maire, les élus, les services de la commune, le conseil municipal d’enfants quand il existe, les associations de quartiers, les associations d’environnement et de solidarité, les services de l’Etat, les acteurs économiques, les medias locaux...
La démarche Agenda 21 est présentée lors d’une réunion plénière afin d’informer tous les acteurs éventuels, de les sensibiliser à la démarche et de recenser les personnes intéressées. A l’issue de cette réunion, il faut  constituer un comité de pilotage à partir de personnes volontaires et réellement motivées. Ce comité doit regrouper des acteurs de toutes catégories afin d’être représentatif. De plus en plus souvent, ce comité de pilotage est le même que celui du CESC. Ce comité de pilotage aura en charge le choix des thématiques à aborder, l’évaluation…et veillera à ce que cet engagement soit intégré dans le projet d’établissement triennal. Il semble judicieux de désigner un coordinateur pédagogique et un coordinateur administratif qui auront en charge la coordination des groupes de travail et le suivi des actions mais aussi la rédaction des bilans, rapports et comptes-rendus qu’il est nécessaire de faire régulièrement.
Le groupe pilote réunit toutes les informations relatives à l’organisation du projet dans un Classeur Agenda 21. Dans ce classeur, on pourra, entre autre, trouver une charte d’engagement à laquelle tous pourront se référer : cette charte précise les acteurs et les partenaires du projet, elle est signée par les initiateurs et les partenaires de la démarche. 

L’agenda 21 de : 

………………………………………………………………………………………………….. 

Charte des engagements 

Conscients des problèmes sociaux et environnementaux qui caractérisent nos milieux de vie, 

Conscients du rôle de l’éducation comme facteur de développement d’individus et de sociétés responsables et solidaires, 

Conscients de la nécessité d’un engagement dans l’action et d’une valeur d’exemplarité, 

nous nous engageons dans la mise en place d’un agenda 21 d’établissement scolaire. 

L’agenda est initié le ………………………………………… 

Nomination d’un groupe pilote, responsable de la coordination de l’agenda 21 : 

L’agenda 21 est construit en concertation entre : 

- les élèves ; 

- les enseignants ; 

- la collectivité locale (inscription dans le contrat de ville ou dans le contrat éducatif local – CEL ou dans le conseil municipal d’enfants) : 

- des associations locales 

- des associations nationales : 

- des entreprises : 

Signature du chef d’établissement 

· Etape 2 : la problématisation du projet 
Le projet doit être construit à partir des représentations et des connaissances des élèves. Une discussion collective organisée dans chaque classe et structurée par des questions préparées à l’avance permettra d’une part de faire émerger les représentations et les connaissances des élèves à propos du développement durable et d’autre part de « problématiser » le projet. Le professeur pourra par exemple inviter les élèves à lire un article ou l’extrait d’un livre qui aborde une problématique socio-environnementale d’actualité, si possible en liaison avec le cadre de vie des élèves. 

Après la lecture, le professeur peut poser des questions telles que : 

- quel est le problème évoqué ? Vous sentez-vous concerné ? Pensez-vous pouvoir agir à votre niveau ? 

- plus généralement, quels sont pour vous les problèmes les plus importants sur notre planète ? Lesquels concernent notre cadre de vie (ville, village, région) ? 

- qui est responsable ? qui peut agir ? 

Cette série de questions doit amener l’élève à problématiser la situation autour de deux questions fondamentales : qu’est ce que le développement durable et comment agir à un niveau local, c'est-à-dire au niveau de l’établissement, pour participer aux changements globaux nécessaires ? Pour répondre à ces questions, le professeur invite les élèves à dresser un état des lieux du site : c’est le diagnostic.
· Etape 3 : Le diagnostic ou état des lieux

En utilisant différents moyens d’investigations (enquêtes, témoignages, observation, recherche documentaire, ce diagnostic est organisé dans chaque classe impliquée : les élèves et le professeur définissent ensemble la méthodologie et organisent l’enquête (division du travail par binôme etc.). Il s’agit d’établir un état des lieux au niveau de l’établissement : quel est notre patrimoine naturel, écologique, économique, social, culturel ? Quels sont ses atouts, ses forces ? Le diagnostic permettra de mieux connaître la situation et d’identifier les grandes lignes de progrès à engager. 

Des exemples de fiches à compléter, comme celles proposées dans le guide méthodologique SM2E de Haute-Normandie ou les fiches thématiques et actions du guide Agenda 21 d’établissement  permettent de réaliser une analyse environnementale de l’établissement avant que celui-ci ne se lance dans une démarche environnementale. Cette analyse servira de référence et de base pour se donner des objectifs de projets.
Fiches  du guide SM2E

· Description et fonctionnement de l’établissement

· Consommation d’eau potable

· Eaux usées – Eaux pluviales

· Energies

· Production de déchets

· Restaurant scolaire

· Travaux pratiques de physique-chimie

Exemples de fiches thématiques du guide Agenda 21 d’établissement  (faire le point, fixer les objectifs, actions concrètes, réaliser un diagnostic, continuer à agir) pour : 

· Achats et consommation

· Air intérieur

· Alimentation

· Bâtiments scolaires

· Bruit

· Coopération locale et internationale

· Déchets 

· Eau

· Energie

· Engagement social

· Patrimoine naturel et espace non bâti

· Risques

· Santé/bien-être

· Transports

Les élèves constateront alors que des actions sont déjà réalisées….il faut en faire l’inventaire.
Pour cette étape, il est également possible d’avoir recours à un bureau d’études extérieur (ex : ECO-Conseil de Strasbourg) pour réaliser un diagnostic environnemental (payant) balayant toutes les thématiques : un rapport de diagnostic environnemental sera alors remis à l’établissement. Le choix des thématiques retenues peut alors se faire après analyse de ce rapport qui mettra sans doute en exergue quelques points intéressants. Cette démarche, plus rigoureuse mais aussi plus technique doit être complétée par les investigations collectives à l’interne, nettement plus pédagogiques.

www.ecoconseil.org
· Etape 4 : l’inventaire des actions déjà en place

Un inventaire de toutes les actions déjà mises en place au regard du développement durable doit être réalisé afin que l’Agenda soit mis en place sur des bases déjà existantes. Ces actions devront d’ailleurs enrichies et pérennisées. 
· Etape 5 : le choix des thématiques

L’inventaire des actions existantes ou en cours, les résultats du diagnostic permettent d’avoir une idée des pistes dans lesquelles l’établissement s’engagera. Les thématiques à retenir pour l’Agenda 21 seront définies collectivement. Les personnes impliquées constitueront alors des groupes de travail, chaque groupe faisant le choix d’une thématique précise. Ces groupes thématiques dépendent de la taille du projet : une classe pour un projet qui rassemble plusieurs classes, un binôme d’élèves pour un projet d’agenda 21 porté par une seule classe. Ce premier temps de concertation peut se dérouler de plusieurs manières : soit sur le temps de vie scolaire, tous les élèves sont impliqués et on procède par exemple à un vote à main levé ; soit par questionnaire distribué à tous les élèves impliqués, dans ce cas, les résultats sont rapidement affichés pour être connus de tous. 

Il est également important de définir lors de cette première séance de concertation les moyens d’expression des élèves : comment les élèves peuvent-ils partager leurs idées, exprimer leurs souhaits, leurs préférences, leurs remarques ? Divers moyens peuvent être mis en place et il appartient à l’ensemble des acteurs d’en choisir un parmi les moyens possibles pour chaque établissement : boîte à idées, radio de l’établissement, journal de bord… 

· PHASE 2 : l’élaboration 
· Etape 1 : la réalisation des états des lieux thématiques

Chaque groupe thématique peut réaliser son état des lieux en interne : il lui faut alors appréhender la situation précise de l’établissement concernant la thématique dont il a la charge. Menée par les groupes de travail et les élèves, cette démarche se révèle être très pédagogique. Des fiches thématiques pédagogiques élaborées par d’autres établissement ou une structure comme SFFERE peuvent guider dans la démarche mais les fiches peuvent également être conçues à l’interne. Ce travail de diagnostic permet de révéler les forces et les points faibles de l’établissement au regard de la thématique concernée et aidera au choix des cibles sur lesquelles agir en priorité.
Pour chaque thématique, il est souhaitable de se poser toute une série de questions : 

• Quels sont les éléments sur lesquels le collège peut agir ?

• Y a-t-il eu des actions de sensibilisation des élèves dans ce domaine ?

• Quels sont les éléments les plus porteurs pédagogiquement ?

• Quel peut être l'intérêt des élèves ?

• Quel peut être l'intérêt des enseignants ?

• Quel peut être l'intérêt des autres personnes concernées dans l'établissement ?

• Y a-t-il des actions au niveau local concernant cette thématique ?

• Comment cette thématique peut-elle s'inscrire dans les comportements individuels ?

• Existe-t-il une action, un plan ou un programme, local, régional ou national, qui permette de

situer l’action dans un contexte médiatique porteur ?

D’une façon générale, une fiche thématique doit s’organiser selon différentes rubriques : 

• Faites le point ! - Cette partie permet de faire un état des lieux des actions déjà réalisées dans l’établissement sur cette thématique ;

• Fixez des objectifs - Des objectifs généraux sont ici proposés ; ils peuvent servir de base à la réflexion;

• Quelques exemples d’actions concrètes - Figurent dans cette partie des actions relativement aisées à mettre en oeuvre ;

• Pour aller plus loin dans la démarche : réalisez un diagnostic - Quelques pistes sont mentionnées ici pour inciter et aider à la réalisation d’un diagnostic plus poussé ;

• Pour aller plus loin dans la démarche : continuez à agir - Cette partie dresse une liste non exhaustive des actions complémentaires envisageables ;

• Partenaires - Une sélection, non exhaustive, de partenaires est proposée dans cette rubrique ;

• Outils pédagogiques ou de sensibilisation - Cette dernière partie présente quelques outils sur lesquels il est possible de s’appuyer.

Exemples de fiches diagnostic pour réaliser des investigations collectives ( Brochure SFFERE)

· Favoriser une alimentation responsable

· Favoriser une consommation responsable de papier, de fournitures et de matériels

· Favoriser une consommation responsable d’eau

· Favoriser une consommation responsable d’énergie

· Développer une gestion responsable des déchets

· Réduire les nuisances sonores engendrées par l’établissement ou les activités

· Favoriser des déplacements éco-responsables

· Améliorer la sécurité et l’hygiène dans l’établissement

· Respecter, valoriser et favoriser la biodiversité et le rapport à la nature

· Etape 2 : la formulation  des objectifs et la définition du  plan d’actions :
Une fois le diagnostic posé, il s’agit de chercher des solutions, des pistes d’action pour un certain nombre d’enjeux identifiés à l’échelle du site. Il faudra avoir à l’esprit que les actions qui seront engagées concernent deux niveaux de responsabilité : l’échelle locale (les impacts directs sur l’établissement) et l’échelle planétaire (les impacts sur l’environnement et la solidarité internationale).
Au regard des points forts et des points faibles de l’établissement pour chaque thématique, des actions phares sont retenues : celles déjà mises en places et que le diagnostic conforte dans la nécessité de les pérenniser voire de les accentuer, celles, nouvelles, sur lesquelles il semble  nécessaire d’agir en priorité. Les cibles d’action sont alors définies.
Pour chaque cible définie, un plan d’action fixant des objectifs concrets, réalistes et cohérents est élaboré. Il doit prévoir :

· la cible visée

· le ou mes objectifs fixés

· les actions à mener pour atteindre ce ou ces objectifs
· les personnes impliquées

· les responsabilités de chacun
· les moyens humains, techniques et financiers nécessaires

· le calendrier de réalisation ou le tableau de progression
· les indicateurs de suivi, de résultats et de pérennisation de l’action
Pour que chaque personne de l’établissement puisse prendre connaissance, à tout moment, de la démarche, de l’avancée des actions, il est indispensable de mettre en place un carnet de bord : consultable par tous, ce classeur (plus pratique) contient tous les documents relatifs à l’opération et aux actions menées. Un classeur par groupe de travail thématique est souhaitable.
Le plan d’action doit être validé par le comité de pilotage et présenté au conseil d’administration.

· Etape 3 : la définition d’outils analytiques
On ne gère parfaitement que ce qu’on mesure. Définis en amont de la mise en œuvre des actions, ces indicateurs sont indispensables pour apprécier le suivi et l’avancée de l’action, les résultats obtenus, par thématique dans un premier temps puis de façon globale dans un second temps. Ils doivent être renseignés au fur et à mesure de l’avancement de l’action. Ce sera le rôle des coordinateurs pédagogique et administratif.

Outil analytique pour (Guide Agenda 21)
· Déchets

· Eau

· Engagement social

· Santé/bien-être

(ces outils sont transposables à d’autres  thèmes)

· Etape 4 : la rédaction de l’Agenda 21 d’établissement
C’est un document officiel qui rappelle l’organisation, la méthodologie adoptée. Il fait la synthèse des états des lieux, des objectifs qui ont été fixés et du plan d’action. Incorporé dans le projet d’établissement, il est présenté et validé par le conseil d’administration.
· PHASE 3 : la mise en œuvre :
· Etape 1 : la réalisation des actions
Les actions inscrites dans l’Agenda 21 sont mises en œuvre sous la gouverne des coordinateurs qui doit veiller à maintenir la motivation des équipes, gérer les tableaux de bord, relever les indicateurs de suivi
· Etape 2 : l’évaluation de la démarche

· Chaque action sera évaluée en regardant si les objectifs initialement fixés ont été atteints, si le calendrier prévisionnel des actions a été respecté.

· Les difficultés rencontrées seront listées et des solutions susceptibles de les lever seront envisagées.

· Une évaluation générale de la démarche adoptée permettra de mettre en évidence les insatisfactions afin de les corriger.

· On regardera quelles ont été les conséquences de l’Agenda 21 sur les dimensions sociales, environnementales et économiques de l’établissement.
· Un vrai regard critique devra être porté sur le projet afin de le faire évoluer si besoin, de l’enrichir de nouvelles thématiques…
Agenda 21 d’établissement : pour le mener à bien…
- Mettre en œuvre la gouvernance qui vise à répondre au principe de participation, de transparence et de démocratie. La gouvernance est la somme des moyens mis en place permettant l’implication dans un projet de tous les acteurs. Concertation, consultation et communication en sont les 3 mots-clés. Elle permet de responsabiliser et de mobiliser l’ensemble des acteurs, d’entretenir la dynamique, la motivation, la créativité assurant ainsi la pérennisation des actions.
- Sensibiliser et former l’équipe pédagogique au développement durable par le biais de stages par exemple et impliquez tout le monde.
- Communiquer à l’interne (direction/personnels/élèves), ce qui permet d’optimiser le fonctionnement de la démarche, mais aussi en externe afin de la faire connaître (journées portes ouvertes, campagne d’affichage, site web…). Marquer le coup à l’occasion de journées événementielles en lien avec les thèmes abordés.
- Donner au projet une dimension pédagogique en faisant émerger le débat chez les élèves, en assurant la cohérence entre ce qui est dit et ce qui est fait, en intégrant la démarche dans toutes les disciplines…
1. Donnez un sens à votre projet

L’Agenda 21 doit être cohérent avec le projet d’établissement : il s’aligne sur celui-ci ou entraîne sa“ redéfinition ” à la lumière de nouvelles perspectives. Il se traduira par des buts et des plans d’actions spécifiques pour chacun des acteurs, mais l’essentiel est qu’il ait un sens global perceptible par tous.

Quelques recommandations

• Faites bien comprendre les enjeux que représente la mise en place d’un Agenda 21.

• Formalisez votre engagement. L’Agenda 21 doit être explicitement spécifié dans le projet d’établissement.
2. Impliquez tout le monde

L’Agenda 21 est l’affaire de tous. Il doit créer une dynamique participative, susciter l’adhésion.

Quelques recommandations

• Incitez les différents acteurs à s’impliquer dans le choix des actions et leurs applications. Tous doivent être tenus informés des progrès réalisés. Encouragez-les à donner leur avis et à proposer des améliorations.

• N’oubliez pas de souligner leurs succès et de féliciter et/ou récompenser les personnes qui ont fait du bon travail.

• Nommez, au sein de l’établissement, un coordinateur ou une coordinatrice chargé(e) d’expliquer, rassurer et motiverl’équipe pédagogique, les personnels administratifs et techniques, et les élèves. Le coordinateur est le garant de la

réussite de l’Agenda 21.
3. Mettez en place un dispositif de suivi

On ne peut gérer efficacement que ce que l’on mesure. Cela suppose de mettre en place des grilles d’indicateurs et un schéma de progrès (voir Fiches outils) qui permettent d’évaluer l’évolution et l’impact des actions mises en oeuvre. Ce suivi doit porter sur les aspects environnementaux, sociaux et économiques. Selon les thèmes abordés, il peut être réalisé par les élèves.

Quelques recommandations

• Faites régulièrement le bilan des progrès réalisés. Reprenez votre schéma de progrès, vérifiez ce qui a été accompli et ce

qui doit l’être encore. Fixez-vous de nouveaux objectifs.

• Affichez les résultats des indicateurs et leur évolution. Les acteurs sauront ainsi à quoi ont servi leurs efforts, ce qui les

encouragera à poursuivre sur leur lancée.
4. Faites preuve de souplesse

Veillez à ce que votre Agenda 21 soit adaptable en cours de route, en fonction de l’évolution de la situation et des bénéfices de l’apprentissage collectif. Un bon programme de développement durable doit pouvoir s’accommoder de possibilités inattendues et novatrices… ou faire face à des difficultés imprévues !

5. Inscrivez votre projet dans la durée

Pour réussir pleinement, un programme de développement durable doit engendrer des automatismes dans les actions au quotidien.

Quelques recommandations

• Faites en sorte que votre projet devienne un principe permanent dans la vie de l’établissement, par la pédagogie,l’écoute et la communication.

• N’hésitez pas à renouveler régulièrement votre message de sensibilisation.
6. Faites connaître vos bonnes pratiques

Quoique vous entrepreniez en matière de développement durable, il est dans votre intérêt de le

communiquer en interne, à l’ensemble des acteurs du collège… qui pourront ainsi adopter de nouveaux comportements, non seulement dans l’enceinte du collège, mais aussi à l’extérieur.

En externe, l’établissement devrait également faire connaître ses expériences de “ bonnes pratiques ” en matière de développement durable sur son territoire, auprès des parents ou des prestataires de services.

Quelques recommandations

• Organisez une campagne d’affichage.

• Créez un bulletin, un site web.

• Profitez de la journée “ portes ouvertes ” de votre établissement pour communiquer sur ce qui a été fait et sur les résultats obtenus.

• Participez à des colloques.

• Médiatisez vos actions : conférences, débats, voyages d’étude, actions sociales et environnementales.

• Si vous publiez un compte-rendu annuel de vos actions, communiquez clairement ce que fait votre établissement en matière de développement durable.
7. Etablissez des partenariats

Les collèges peuvent rechercher des synergies par le biais de partenariats avec des associations et des établissements publics.

Quelques recommandations

• N’hésitez pas à contacter le Rectorat, qui est votre interlocuteur privilégié.
